
Services publics

Incendies : les éternels reports de la
réforme de leur financement
indignent les pompiers

Sous-financés, les pompiers attendent depuis un an
la grande réforme supposée leur dégager des marges
de manœuvre. Annoncée et sans cesse reportée par le
ministère de l’intérieur, elle n’est toujours pas à
l’ordre du jour du Parlement.
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L a France n’a jamais autant brûlé à la mi-juillet, et le
gouvernement regarde ailleurs. Depuis des mois,

parlementaires et syndicats de pompiers mettent la
pression sur le ministre de l’intérieur pour qu’il présente
enfin sa grande réforme du financement des services
départementaux d’incendies et de secours (Sdis) : un
système que Laurent Nuñez a lui-même présenté comme
« à bout de souffle » en avril dernier, lors d’un débat
organisé au Sénat.

Ce projet de loi tant attendu doit venir traduire dans les
textes le résultat d’un long travail de concertation initié
par l’exécutif en 2024 : le Beauvau de la Sécurité civile. Ce
cycle de discussions entre les collectivités, l’État et les
services de secours s’était enlisé à la suite de la
dissolution, traînant de crise gouvernementale en
remaniement, jusqu’à la remise d’un rapport en
septembre 2025.

Puis, tout devait aller très vite, avec un projet de loi dès
l’automne 2025. Mais rien n’est venu.

Le ministre de l’intérieur, Laurent Nuñez, et le premier ministre,

Sébastien Lecornu, à Paris, le 30 avril 2026. 

Lasse, la députée écologiste Sandra Regol a décidé de
déposer une proposition de loi, présentée à la presse
jeudi 16 juillet à l’Assemblée nationale : « Personne ne dit
qu’ils sont au bord de la crise de nerf, déplore-t-elle. Ils
disent qu’ils vont crever, et tout le monde s’en fout. »

Un système au bord de la rupture

À chaque projet de loi de finance, la parlementaire tente
de faire passer les réformes que demandent les syndicats
de pompiers depuis des années. En vain. « Les ministres
de l’intérieur nous disent que c’est très bien, très
important, qu’ils sont d’accord avec nous, mais rien ne se
fait », se désole-t-elle.

Ses propositions se veulent pourtant « simples et
consensuelles », dit-elle, reprenant pour l’essentiel les
conclusions du Beauvau de la Sécurité civile, organisé par
l’exécutif. La plupart cherchent à accroître les ressources
des pompiers, notamment en doublant la part de taxe sur
les conventions d’assurances (TSCA), que les Sdis
touchent par l’intermédiaire des départements.

« Nous sommes les couteaux
suisses de la République. »

Michaël Pacanowski, président du Spasdis-CFTC

Le texte de Sandra Regol vise également à mettre un
terme à l’un de ces archaïsmes dont le droit est parfois

© Photo Stéphane de

Sakutin / AFP

https://www.mediapart.fr/theme/services-publics
https://www.mediapart.fr/biographie/hugo-lemonier
https://www.senat.fr/seances/s202604/s20260428/s20260428007.html
https://www.interieur.gouv.fr/actualites/grands-dossiers/beauvau-de-securite-civile/presentation-du-rapport-de-synthese-du-beauvau-de-securite-civile-par-ministre-francois-noel-buffet
https://www.mediapart.fr/


capable : le fruit de la TSCA est aujourd’hui réparti entre
les départements selon le nombre d’immatriculations de
véhicules circulant en 2003 – année de référence retenue
pour la dernière loi de modernisation de la Sécurité
civile, qui date de 2004.

L’urgence est là. Les Sdis croulent sous les dépenses,
dopées par la hausse des indemnités versées
aux pompiers mais jamais accompagnées de
nouvelles recettes.

Dans le même temps, l’activité des pompiers ne cesse
d’augmenter, en hausse de 30 % depuis 2002. Les
soldat·es du feu viennent toujours davantage suppléer le
Samu, au point que la part du secours d’urgence aux
personnes est passée de 59 % à 87 % de leurs missions,
bien loin devant les incendies (5 %).

« Nous sommes les couteaux suisses de la République. À
palier les manques partout, on est à la limite de nos
capacités », résume Michaël Pacanowski, le président du
Spasdis-CFTC, rappelant que les quelque 250 000
pompiers sont à près de 80 % des volontaires.

Ce diagnostic, personne ne le conteste de part et d’autre
de l’échiquier politique. Et pourtant, le gouvernement
reste aux abonnés absents. Contacté, le ministère de
l’intérieur nous indique avoir « transmis le projet de loi à
Matignon et continue[r] à travailler le financement dans le
cadre du projet de loi de finance ». Les services du premier
ministre n’ont pas répondu à nos questions sur ce sujet.

Passivité de l’exécutif

« Chez les pompiers, on a un rapport particulier avec le
temps, philosophe Sébastien Delavoux, animateur du
collectif CGT des Sdis. Quand on nous dit “maintenant”,
c’est maintenant ! On court pour aller dans le camion et
partir en intervention. » Et plus l’attente s’installe, plus le
fameux projet de loi « promet d’être décevant », juge-t-il.

Parlementaires et syndicats de pompiers n’ont cessé de
réclamer des garanties au gouvernement. Le 21 avril, les
soldat·es du feu se sont réunis en intersyndicale pour
demander un rendez-vous en urgence avec le premier
ministre. « Lorsque les délais [d’intervention] s’allongent,
lorsque la fatigue s’installe, lorsque les moyens manquent,
ce sont les victimes qui en subissent les conséquences »,
prévenaient les neuf organisations. Un mois s’écoulera

avant qu’elles ne puissent s’entretenir avec les conseillers
de Matignon.

Le 28 avril, Laurent Nuñez était, lui, l’invité d’un débat
organisé par le groupe Les Républicains au Sénat pour «
rappeler au gouvernement l’urgence de l’examen d’une
nouvelle loi de modernisation de la Sécurité civile ».

Le locataire de la place Beauvau avait alors promis un
texte pour « l’automne 2026 » : « Ce n’est pas un vœu
pieux. On le présentera », avait-il insisté, sans annoncer
une seule mesure.

Canadair annulés

Mais cet horizon a semblé s’éloigner de semaine en
semaine. Le 27 mai, lors des questions au gouvernement,
le ministre de l’intérieur n’évoquait plus aucune date. Il
indiquait uniquement travailler à des « pistes pour faire
face » au budget croissant de la Sécurité civile – des
« dépenses qui explosent, […] plus de 6 milliards »,
soulignait-il.

Alain Laratta, secrétaire général du syndicat des cadres
Avenir Secours (CFE-CGC), ne cache pas son pessimisme :
« Ce projet de loi est de toute manière hypothétique. Pour le
moment, il n’est pas inscrit au calendrier parlementaire
puisqu’il n’y a plus de place ! »

Plusieurs député·es joint·es par Mediapart font
également part de leurs doutes, craignant que la
question ne soit renvoyée après 2027.

« Tant que ça brûle pas, tout le monde s’en fout »

Alain Laratta, secrétaire général d’Avenir Secours

Après les feux intenses du début de l’été, l’exécutif se
retrouve sous la pression des oppositions. Dernier
épisode en date, La France insoumise a dénoncé
l’annulation, en 2024, de la commande de deux Canadair
par le gouvernement Attal.

À l’époque, l’information était passée inaperçue. Ce sont
10 milliards d’euros de crédits qui avaient été rayés d’un
trait de plume par un Gabriel Attal en quête d’économies
rapides, un mois seulement après son arrivée à
Matignon. Des mesures « impopulaires mais
impératives », martelait-il alors.
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Après le mégafeu des Corbières, à l’été 2025, dans l’Aude,
l’exécutif avait relancé la commande de deux avions
bombardiers d’eau, inscrite dans le projet de loi de
finances 2026, pour 209 millions d’euros. La livraison de
ces deux appareils est désormais prévue entre fin 2032 et
courant 2033, en retard par rapport à la date de 2027
prévue initialement.

« C’est toujours pareil avec les politiques et les médias.
Tant que ça brûle pas, tout le monde s’en fout », regrette

Alain Laratta, d’Avenir Secours. « Moi, maintenant, tout ce
que j’espère, c’est qu’il n’y ait pas de morts », conclut-il,
alors qu’un sapeur-pompier de 22 ans a perdu la vie,
percuté lors d’une intervention par un bloc rocheux qui
s’est détaché de la montagne, au Planay (Savoie), le
8 juillet dernier.
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